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   délib. 2013 - 138
Future Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse
Répartition des sièges au sein de l’organe délibérant

Nombre de sièges par Commune

Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe « Grasse à Tous »

Monsieur le Maire,

La répartition des sièges pour le Conseil communautaire de la future Communauté d’Agglomération qui est ici proposée résulte d’un accord issu d’un conseil des maires tenu le 12 avril 2013.

Cet accord porte à la fois sur la représentation des communes au sein du Conseil Communautaire et sur la prorogation des mandats actuels des conseillers jusqu’aux élections municipales de mars 2014.

A aucun moment, depuis le 10 décembre 2012, vous n’avez estimé qu’il convenait de solliciter l’avis du conseil municipal de Grasse majorité et opposition comprises.

Il s’agit pourtant de la question essentielle qu’est la représentation de notre commune au sein de la future intercommunalité.

Un fois de plus vous venez devant le conseil municipal avec une déclaration bouclée, concoctée à l’unanimité par un « conseil des maires » qui n’a aucune existence juridique.

Que prévoit cette délibération ?
Une majoration de 25% du nombre de sièges.

Qui se traduit comment ?

En conformité avec les modalités (article L5211-6-1) du Code Général des Collectivités Territoriales, Grasse disposerait de 28 sièges sur 61. Soit 46% des sièges.

Avec la délibération que vous nous demandez d’adopter sur 24 sièges sur 70 soit 34%.

La représentation des Grassois et leur poids au sein de la future agglomération passera donc de près de 50% à 34%.

Si nous avions été consultés, nous vous aurions dit que nous comprenons que pour construire, il faut faire des concessions.

Mais pas de cette taille !

La défense des intérêts des grassois et de notre ville ne peut passer par une telle minoration de notre représentation.
L’application stricte du Code des Collectivités Territoriales ferait qu’avec 28 conseillers pour une population de 51 036 habitants, un conseiller communautaire grassois représenterait 1822 habitants.

Avec cette délibération, il en représentera 2126 alors que certaines communes auront 1 représentant pour 44 (Les Mujouls) ou 55 (Amirat) habitants !

On peut s’interroger, dans ce contexte, sur la réalité de principe d’égalité entre les citoyens proclamé tant dans la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789 ou, plus près de nous, par le 3ème alinéa de la Constitution de 1958 qui énonce que le suffrage est « toujours universel, égal et secret ».
Nous comprenons parfaitement que les représentants des autres communes soient favorables à un tel accord.

Nous ne comprenons pas, par contre, comment on peut accepter que la représentation de Grasse subisse une telle réduction.

Alors que la loi va faire passer l’établissement et la maîtrise des PLU aux Communautés d’’Agglomération, cette sous représentation, n’est-elle pas risquée ?

Car, demain, ce sera, que vous le vouliez ou pas, une forte majorité des conseillers communautaires non Grassois qui décideront, par exemple, du devenir ou de l’aménagement de Grasse !

Par ailleurs, en augmentant de 25% le nombre de conseillers communautaires, on augmente ipso-facto le nombre de vice-présidents de la future communauté d’agglomération.
Plus de Vice-présidents, c’est aussi plus d’indemnité à supporter pour le budget de notre Communauté d’agglomération.
Tout cela ne correspond ni à l’intérêt des Grassois, ni au respect de la démocratie, ni au souci de l’argent public !

Vous prévoyez – ce n’est pas dit dans cette délibération, mais vous l’avez aussi décidé en « conseil des maires », 17 Vice-présidents pour cette nouvelle communauté d’agglomération. 
Ce qui représentera 2,7 millions d’€ sur un mandat, auxquels il faudra ajouter les indemnités du Président ou de la Présidente !

Un dernier point, vous auriez pu faire le choix qui aurait été sans grande conséquence, de proposer aux autres communes que soit élu, même pour trois mois, à partir du 1er janvier 2014, un conseil communautaire conforme à la nouvelle intercommunalité.  
Vous avez choisi la fusion des trois conseils communautaires. 
Ce qui vous permet, une fois de plus, d’empêcher l’opposition grassoise –qui représente 1 grassois sur 2, Monsieur le Maire - d’être représentée.

Le groupe Grasse à Tous ne votera donc pas une délibération qui, une fois de plus, réduit le poids de Grasse, ignore la démocratie, augmente les risques pour notre ville et multiplie les indemnités d’élus.
Notre vote exprime, d’abord et avant tout, le refus de vos pratiques et de votre vision de la gestion de la Communauté d’Agglomération. 

Mais nous ne  voulons pas  que notre vote puisse être interprété comme un rejet de la coopération intercommunale avec les communes de Terres de Siagne et des Monts d’Azur dont nous partageons et l’attachement au Pays Grassois et les préoccupations des élus face aux difficiles défis qui attendent la future agglomération.

En conséquence, le groupe Grasse à Tous s’abstient sur cette délibération.
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